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Le Conseil federal, par son message du 5 octobre 1979, 
propose aux Chambres föderales de recommander le rejet sans 
contre-projet de 1'initiative "Etre Solidaires" en faveur 
d'une nouvelle politique ä l'egard des etrangers. II consi- 
dere le projet de nouvelle loi sur les etrangers comme une 
solution de rechange ä notre initiative..

Nous critiquons ici les arguments du Conseil federal en 
montrant pourquoi nous n'estimons pas pouvoir les suivre. 
Seule 1'initiative "Etre Solidaires" garantit ä nos yeux 
une politique ä l'egard des etrangers qui soit conforme 
aux droits de l'homme. Ses effets sont en outre ä nos 
yeux supportables pour toutes les branches economiques.
Elle ne met pas en question le rapport equilibre entre la 
population etrangere et la population suisse. Elle fournit 
au contraire la base d'une politique d 1Integration et pour 
ra donc desamorcer bien des conflits.
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QUESTIONS RELATIVES AU STATUT DE 
SAISONNIER

OBJECTION DU CONSEIL FEDERAL : 2, STABILISATION

(Message, pages 19-22)

En aoüt 1979, il y avait en Suisse 96212 saisonniers. Si on 
supprimait le Statut de saisonnier,ceux-ci recevraient dans 
un delai transitoire de 5 ans le permis de sejour annuel. 
L'effectif de la population etrangere augmenterait d'autanl 
sans compter 1'accroissement dü au regroupement previsible 
des familles, II ne s'agirait pas seulement d'un transfert 
d'ordre statistique concernant des personnes vivant deja 
en Suisse, car en dehors des saisons cela representerait 
un accroissement effectif du nombre d'etrangers.

En outre, on devrait compter qu'une grande partie des sai- 
sonniers"transformes" feraient venir leur famille. A peu 
pres le 60% des saisonniers sont maries. En consöquence, 
il faudrait prevoir en moyenne 1'entrSe d'une personne par 
saisonnier "transforme". Apres le regroupement familial, 
il y aurait de plus une elevation du taux de natalite 
des etrangers. Ainsi se trouverait detruite toute la poli- 
tique de stabilisation du Conseil Federal, c'est-ä-dire sa 
politique de reduction lente de l'effectif de population 
etrangere par une limitation des entrees. L 'accroissement 
previsible ne pourrait pas etre compense par une baisse de; 
contingents de nouveaux venus. En effet, eu egard a cer- 
tains interets importants du pays, il demeure indispensa­
ble d'autoriser ä de nouveaux etrangers en nombre limite 
l'exercice d'une activite lucrative en Suisse.

NOTRE REFONSE :

Nous reconnaissons que l'abolition du Statut de saisonnier 
fera obstacle d'une certaine maniere ä la stabilisation 
de la population StrangSre residante, objectif que nous 
acceptons pourtant et qui pourra etre atteint apres la 
periode transitoire de 5 ans, ä un niveau legerement plus 
eleve.

Notre revendication s'explique par les rigueurs inhumaines 
que le Statut de saisonnier entraine. Voici nos constata- 
tions :
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• Le Statut de saisonnier detruit souvent la vie de famille. 
La saisonniere qui attend un enfant est devant le choix
de se separer de son enfant durant la prochaine saison 
de travail ou de renoncer ä son emploi en Suisse, et 
ainsi ä ce qui fait vivre sa famille. Plus genäralement, 
le Statut de saisonnier a pour effet que les conjoints 
ne se voient que pendant quelques mois dans l'annee, que 
de nombreux enfants n'ont plus la securite d'un foyer, 
mais sont gardes tantöt par des grands-parents vieillis- 
sants tantöt par divers parents, ou encore que des enfants 
fitrangers sont introduits en Suisse clandestinement, 
caches par crainte de la police. Encore maintenant, il 
arrive que les enfants grandissent dans des homes, ä 
cause de l'existence du Statut de saisonnier. Apres une 
teile periode d 1insecurite, ces enfants, qui finale­
ment entrent quand meme en Suisse, aboutissent en pro- 
portion superieure dans des classes speciales.

• Le Statut de saisonnier detruit l'equilibre necessaire 
au contrat de travail. Bien que le projet de loi pre- 
voie une amelioration du droit des saisonniers ä chan- 
ger de place, le fait fondamental demeure : le saisonnier 
ne peut chercher un autre emploi que dans les etroites 
limites d'un raarche du travail spöcifique. Cela pese
sur les conditions de travail et de salaire des saison­
niers et sur leurs possibilites de defense juridique.

• Le Statut de saisonnier detruit en partie la securitö 
sociale des etrangers concernes. Cela est surtout vrai 
de 1'assurance-chömage. Lorsqu'un saisonnier tombe au 
chömage, il peut souvent lui arriver de ne päs avoir les 
150 jours de travail necessaires pour recevoir des indem- 
nitSs, et cela ä cause des particularites du Statut de 
saisonnier. Souvent il ne peut pas non plus epuiser son 
droit aux indemnites, etant parvenu au bout de sa saison 
et donc oblige de partir avant la fin des prestations. 
Celui qui, apres avoir fait une saison, n'est plus appe- 
le pour une nouvelle saison en Suisse ne pourra rien 
recevoir de 1'assurance-chömage. Et neanmois le saison­
nier doit acquitter 1'integralite des primes d'assuran- 
ce. Dans le cadre des autres assurances sociales, les 
problemes surgissent principalement lä oü subsistent des 
lacunes dans les principaux accords de securite sociale
ä propos de 1'exportation des prestations au domicile 
du beneficiaire ä l'etranger. C'est ainsi que les pres­
tations des caisses-maladie ne sont pas garanties si un 
saisonnier italien tombe malade pendant son sejour ä 
11etranger.
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A cause de tous ces d§fauts liös au Statut de saisonnier, il 
nous semble indispensable d'accepter qu'en 1'abolissant, on 
provoque une augmentation temporaire de la population etran- 
g5re rSsidante. Nous estimons un peu excessif les chiffres 
donngs par le Conseil Federal a ce sujet. Une grande partie 
des epouses de saisonniers maries ont dejä un permis sai­
sonnier. D'autre part, leurs enfants entreront t5t ou tard 
dans la vie active, ce qui permettra quand meme une reduc- 
tion partielle des contingents de nouveaux venus.
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2. L'ECONOMIE A BESOIN
OBJECTION DU CONSEIL FEDERAL :

DE SAISONN IERS

(Message, page 18)

Dans plusieurs branches economiques, le travail depend des 
saisons. Cest le cas de larges secteurs du bStiment, notam- 
ment en altitude, de 1’hötellerie, de 1'agriculture, de 
l'Sconomie forestiere et de la sylvicuLture, de l'horti- 
culture et de la culture maralchöre, ainsi que de la trans- 
formation de certains produits agricoles. II ne serait pos- 
sible qu'ä une partie des saisonniers de travailler plusieurs 
saisons de suite en etant occupes pratiquement toute 1'annee 
en Suisse. Les branches en question sont donc obligees de 
conserver le Statut de saisonnier. Si tous les saisonniers 
actuels recevaient le pernvis de sfijour annuel, ils auraient 
le droit ä la mobilite professionnelle et pourraient alors 
quitter le bätiment ou l'hStellerie pour aller dans l'in- 
dustrie, ce qui mettrait en danger l'existence des branches 
saisonniSres.

NUTKE REPONSE :

Nous reconnaissons qu'il existe des mötiers ä caractere 
saisonnier. Nous n'excluons pas qu'on puisse repondre ä 
leurs besoins specifiques dans le cadre des contrats de 
travail. De meme qu'un contrat de travail rdgle le travail 
hebdomadaire ä temps partiel, de meme il peut prSvoir aussi 
le travail saisonnier ä temps partiel durant 1'annee. Une 
fois le Statut de saisonnier aboli, les etrangers en söjour 
auront la liberte, tout comme les travailleurs suisses, de 
signer de tels contrats. Ils auront le choix de retourner 
chez eux en dehors de la saison en raison de leur Situa­
tion personnelle, ou d'essayer d'accomplir en Suisse plu­
sieurs travaux saisonniers pour avoir une occupation sur 
toute 1'annee.

La transformation du permis saisonnier en permis annuel 
permet aux anciens saisonniers d'acquerir la mobilite pro­
fessionnelle. Ils peuvent ainsi quitter leurs emplois et 
leurs metiers precedents et commencer une activitS annuelle, 
si cela correspond mieux ä leurs besoins. C'est la raison 
principale qui fait craindre que certaines branches econo­
miques ne puissent pas survivre ä l'abolition du Statut de 
saisonnier. Seule une amelioration des conditions de travail 
permettra d'eviter ce risque.
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Dans ce contexte s'imposent des considerations relatives ä 
notre systeme gconomique. Les associations patronales en 
Suisse ne cessent de vanter les avantages du systeme liberal, 
en admettant la disparition des entreprises incapables de 
soutenir la concurrence. Mais ces memes milieux veulent ex- 
clure le fonctionnement des lois du marche, notanunent en 
limitant la mobilit€ des saisonniers, pour maintenir en vie 
certains secteurs de notre Sconomie. De fait, par exemple, 
les salaires minimum dans 11hötellerie, qui s'elevent ä 
1.350 francs par mois moins 450 francs de pension, avec un 
temps de travail habdomadaire de 50 heures, ne sont pas 
conformes aux normes du marche ( ces salaires s'appliquent 
au personnel de cuisine, de salle, de cave, aux plongeuses 
et plongeurs, au personnel de maison et de lingerie).

En faisant pression sur les conditions de travail au moyen 
des limitations de mobilite professionnelle, on met en dangei 
de larges secteurs de l'ensemble des travailleurs. En par- 
ticulier, des travailleurs ägös et malades risquent constam- 
ment de se voir pr§ferer des saisonniers en bonne sante, 
contraints ä se satisfaire de peu ä cause de leurs possibi- 
lites de defense rSduites. Les interets des travailleurs 
suissent coincident donc avec ceux des saisonniers.

Nous ne refusons pas que la Confederation et les cantons 
corrigent les lois du marche en 6veur de certaines bran- 
ches menacees, comme le permet l'article 31 bis, al.3 de 
la Constitution federale, en derogeant ä la libert€ du 
commerce et de l'industrie. Mais cela ne devrait pas se 
faire aux depens des categories de travailleurs les plus 
ä&favorisees. La suppression du marche du travail specifique 
reserve aux saisonniers devra probablement etre contrebalan- 
cee par des mesures particulieres de politique structurelle 
en faveur des branches et des rSgions les plus faibles.
Nous maintenons donc que le Statut de saisonnier est un 
instrument de politique structurelle qui joue au d§triment 
de tous les travailleurs en bloquant les lois du marchä du 
travail. C'est la raison pour laquelle il ne sera guSre 
efficace de vouloir r§server le Statut de saisonnier ä 
des emplois exerces dans des branches et des entreprises 
ä caractere saisonnier (Art. 17 du projet de loi).



OBJECTION DU CONSEIL FEDERAL 

(Message, page 22)

3. CONSEQUENCES POUR 

L'ASSURANCE-CHÖKAGE

Aujourd’hui deja le nombre des chömeurs varie selon les saisons. 
Une abolition du Statut de saisonnier renforcerait ce pheno- 
mene et ferait peser un poids supplementaire sur 1’assurance- 
chomage .

NOTRE R E PONSE :

L 1abolition du Statut de saisonnier ferait que bien des sai- 
sonniers demeureraient en Suisse en dehors des saisons comme 
consommateurs. Cela attenuerait 11accroissement des variations 
saisonnieres que le Conseil Föderal prSvoit. Quoi qu’il en soit, 
une bonne partie des saisonniers actuels reussiront ä trouver 
plusieurs emplois saisonniers durant l'annee. Notamment dans 
le batiment, on travaillera davantage meme en hiver. En effet, 
le batiment a deja eu besoin depuis longtemps d'employer des 
saisonniers presque toute l'annee, ce qui lui fut interdit 
des 1973. En consequence, les charges supplementaires impo- 
sees ä 11assurance-chomage resteront trSs limitees.

Bien des saisonniers sont au chömage durant leurs periodes 
d'absence forcee ä l'etranger, mais ne peuvent pas beneficier 
d 'indemnitSs, bien qu'ils paient en Suisse 1'integralite des 
primes d'assurance. Ceci est considere ä bon droit comme 
injuste.



OBJECTION DU CONSEIL FEDERAL 

(Message, p ag e  2 2 )

4. LE STATUT DE ̂ SAISONNIER 

PEUT ETRE AMELIORE

Selon le projet de loi, le Statut de saisonnier devrait etre 
ameliore. II ne devrait concerner que des etrangers occupant 
des emplois saisonniers dans des entreprises saisonnieres 
appartenant ä des branches elles-memes saisonnieres. La mo- 
bilite professionnelle du saisonnier au sein de la branche 
saisonniere devrait etre amelioree. L'ordonnance sur les 
etrangers fixera les conditions minima auxquelles devront 
satisfaire les logements collectifs. Le projet de loi prevoit 
que le saisonnier pourra demander le permis de sejour annuel 
lorsqu'il aura travaille en Suisse 35 mois durant quatre an- 
nSes consecutives (actuellement 36 mois). Et ce nombre d'an- 
nees et de mois pourra encore etre reduit par une ordonnance 
ult§rieure.

NOT RE REPONSE :

A notre avis, la motivation principale du Statut de saisonnier 
ne tient pas aux variations saisonnieres de 1*emploi, mais 
aux limites imposges ä la mobilit§ professionnelle des sai­
sonniers. Les saisonniers ne peuvent pas passer dans des 
metiers plus attractifs. En consequence,les pressions des 
milieux economiques tendront constamment ä un assouplisse- 
ment des restrictions lögales ä 1'emploi de saisonniers : 
aujourd'hui dejä, sous la pression des milieux interesses, 
plusieurs cantons octroient des autorisations saisonnieres 
meme lorsque les chiffres d 1affaires varient seulement 
de 30% et non de 50%.

Pour des saisonniers, il est extremement difficile d'obtenir 
un permis de sejour annuel. Meme la nouvelle räglementation 
du projet de loi impliquera un sejour annuel moyen des sai­
sonniers proche de la limite maximale de 9 mois. Si un sai­
sonnier est contraint d'entrer en retard ou de partir en 
avance lors d'une seule saison, il ne pourra pas combler le 
temps manquant au cours des annees suivantes et devra re- 
commencer ä accumuler ses mois de sSjour. En outre, bien 
des employeurs n'ont pas interet ä voir leurs saisonniers 
acquerir le droit ä la transformation, puisqu'il entraine- 
rait le droit ä la mobilit§ professionnelle.Un employeur peut
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empecher 11acquisiticn du droit ä la transformation en obli­
geant un saisonnier qui en serait proche ä entrer en Suisse 
avec du retard. Ces problemes ne peuvent pas etre resolus 
par une reduction du nombre d'annees de sejour requis.

Le droit ä la transformation deviendrait plus substantiel si 
la duree moyenne des sejours annuels requis etait abaissee 
nettement au-dessous de la limite maximale autorisee. Et on 
ne pourrait concilier une teile amelioration avec la poli­
tique de stabilisation qu'a condition de reduire les contin- 
gents des saisonniers d 'un nombre correspondant aux trans- 
formations effectuees , Une teile politique rencontrerait 
les memes resistancesque l'abolition complete du Statut de 
saisonnier, car eile entrainerait sa disparition progres­
sive. Si 1'on n'avait pas remplacß entre 1970 et 1977, les 
quelque 70.000 anciens saisonniers (ceux autorises a accom- 
plir des saisons de 11 mois environ) lorsque leurs permis ont 
ete transformes, le Statut de saisonnier serait aujourd'hui 
dejä presque entierement liquide.
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QUESTIONS RELATIVES AU SEJOUR ANNUEL

5, LIMITATION DES ENTREES
OBJECTION DU CONSEIL FEDERAL :

PLUTOT QUE RENVOIS

(Message, page 18)

En accord av'ec 1'initiative Etre Solidaires, le Conseil 
Federal estime que l'objectif quantitatif vise par la 
politique a l'egard des etrangers doit etre atteint non point 
par des mesures de reduction, mais uniquement par la limi- 
tation du nombre des entrees.

NOTRE REPONSE :

L 'application de ce principe aux etrangers en sejour annuel 
se trouve malheureusement affaiblie par les prescriptions 
relatives au marche du travail et, pour les saisonniers, 
eile est totalement impossible, de sorte que les saisonniers 
sont utilises comme volant conjoncturel. C'est lä ce que 
montrent clairement les statistiques des saisonniers depuis 
1972-73 : en ces annees-lä, leur effectif maximum se situait 
au-dessus de 190.000 (1972 : 196.632, 1973 : 193.766). il 
tomba ä 151.000 en 1974, 86,000 en 1975 et 60 698 en aoüt 
1976. Depuis lors il est remonte ä 96.212 personnes en 
aoüt 1979. Derriere de tels chiffres se cache la souffrance 
de personnes dont le chömage a etS exportg vers leur patrie, 
qui souffrait deja de sous-emploi.

L'initiative Etre Solidaires prevoit que durant dix ans au 
moins le nombre des autorisations d'entree accordees ä des 
etrangers en vue de l'exercice d'une activite lucrative ne 
doit pas depasser celui des Strangers actifs ayant quitte 
le pays l'annee precedente. La stabilisation se trouve 
ainsi ancree dans le texte de 1'initiative, qui n'exclut 
pas, au cas oü ce maximum ne suffirait pas, de limiter en- 
core d'avantage, voire d'interdire totalement,1'entree 
d'etrangers actifs. Pour des raisons de principe, le regrou- 
pement familial doit ä nos yeux demeurer en dehors des 
limitations et rester garanti en toutes circonstances.



OBJECTION DU CONSEIL FEDERAL : 6. LE CONTRÖLE DES ANNUELS

(Message, pages 12-13)

L'initiative confere aux etrangers pratiquement des le 
premier jour de leur residönce en Suisse le droit au renou- 
vellement de leur autorisation de sejour. Le principe de la 
priorite ä accorder ä l'emploi de la main-d'oeuvre apparte- 
nant au marche indigene du travail et la notion de protec­
tion accordee ä cette main-d1oeuvre perdent lä tout leur 
sens. La paix du travail pourrait etre serieusement compro- 
mise selon l'evolution du marche du travail. Les prescrip- 
tions relatives au marche du travail protegent ögalement les 
etrangers se trouvant en Suisse depuis un certain temps 
dejä. Selon la duree de la presence en Suisse de l'etranger, 
sa Situation s'amSliorera progressivement aux termes du 
projet de loi. Les etrangers etablis sont traites ä egalite 
avec les travailleurs de nationalite suisse. Vu la limita- 
tion des entröes, le nombre des etrangers soumis aux pres- 
criptions restrictives diminue constamment.

NOTRE REPONSE :

L 'Integration signifie que l'etranger investit pour son 
sejour en Suisse de l'argent, du travail, de l'interet et 
de la patience, notamment en apprenant la langue du pays, 
en equipant son logement, en acceptant que ses enfants fre- 
quentent les ecoles suisses et en subissent l'influence. 
Toute cela n'est admissible qulä la condition que l'etran­
ger jouisse d'une pleine securite de sejour. C'est pourquoi 
1'initiative "Etre Solidaires" revendique le droit au renou- 
vellement de 1'autorisation de sejour.

L'etranger ne doit d'emblee eprouver aucune crainte quant 
ä son domicile en Suisse. L'inquietude est une cause essen­
tielle de nombreux conflits. Si des etrangers, par inquie- 
tude, veulent s'adapter excessivement aux depens de leur 
propre identite, il risque d'en rösulter des troubles fami- 
liaux difficiles.

Nous sommes conscients du fait que notre revendication em- 
peche d'etablir des prescriptions fixant une priorite de 
la main-d'oeuvre indigene sur le marche du travail. Nous 
pouvons defendre cette attitude meine vis-ä-vis des travail­
leurs indigenes, car les prescriptions relatives au marche 
du travail ne leur assurent guere de securite, puisqu'ils 
travaillent pour la plupart dans d'autres emplois' que ceux
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des etrangers. S'il n'y a pas de prescriptions sp§ciales, 
les licenciements pour des motifs economiques s’effectueront 
normalement surtout selon le critere des ann§es de Service, 
en particulier ä cause de la structure du systöme de pre- 
voyance d'entreprise.

Des travailleurs employes depuis longtemps n'ont donc 
guere ä craindre d'etre dSfavorises par rapport ä des etran­
gers arrives depuis peu. Mais si par exemple un travailleur 
etranger employe depuis presque cinq ans se trouvait dgfavo- 
rise par rapport ä un travailleur indigene engage depuis 
peu, cette Situation apparaitrait injuste meme aux yeux de 
nombreux Suisses . II n'y a donc pas lieu de craindre que 
la suppression des prescriptions restrictives vis-ä-vis des 
etrangers rSsidant dejä en Suisse ne compromette la paix 
du travail. Par rapport ä des etrangers nouveaux venus,
1'initiative n'exclut pas un systöme de prioritS sur le 
marche du travail qui devrait s'appliquer au travers de la 
fixation des contingents.

A notre avis, le principe de la priorite des travailleurs 
indigenes comporte en outre un element dangereux de division 
des travailleurs. Les positions des syndicats dans les ne- 
gociations de contrats collectifs et lors de conflits even- 
tuels s'en trouvent affaiblies par des divergences d'inte- 
rets suscites artificiellement. Les prescriptions onten 
outre pour effet d'intimider les etrangers concernes, de 
leur oter le courage de defendre leurs interets legitimes 
ce qui presente un risque egalement pour les travailleurs 
suisses.

L'argument selon lequel la limitatation des autorisations 
de s§jour permettrait de garantir le contröle des Offices 
du travail sur les conditions de travail des etrangers ne 
nous paralt pas tenir. En effet, c'est precisSment l'ins§- 
curite de 1'etranger en sejour qui le porte facilement ä 
accepter des conditions de travail inferieures aux normes 
locales, d'autant plus qu'il se trouve intimidS par les 
prescriptions relatives au marche du travail. Pour des 
raisons de principe nous estimons injuste de punir un tra­
vailleur etranger dont l'employeur ne respecte pas les 
conditions de travail usuelles, en lui refusant le renou- 
vellement de son autorisation de sejour.
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II est clair que notre revendication exclut egalement le 
rapatriement d'Strangers en söjour tombes dans l'indigence. 
Des personnes dans cette Situation doivent logiquement 
etre assistSespar leur commune de domicile, d'autant plus 
que le reseau de la securite sociale ne laisse subsister 
qu'un petit nombre de cas d1assistance. Cette evolution va 
se prolonger par 11amelioration de 1'assurance-maladie 
(assurance obligatoire des indemnites journalieres), par 
11introduction de 1'assurance-maternite, par l'assurance- 
accidents obligatoire et par la prevoyance professionnelle, 
ainsi que par 1'institution de services d 'encaissement des 
pensions alimentaires. La Charge supplementaire que repre- 
sente pour la collectivite 1'assistance aux Strangers de- 
meurera donc legere et proviendra essentiellement des cas 
de femmes seules avec enfants, dont le rapatriement serait 
de toute maniöre d'une rigueur intolörable.

II convient encore ä nos yeux d'ameliorer de faq:on generale 
la reinsertion professionnelle des chömeurs suisses et 
etrangers. II faut eviter qu'une minorit§ de chömeurs chro- 
niques se constitue. II ne faut pas seulement leur offrir 
des occasions de travail pour reconstituer leur droit aux 
prestations de 11assurance-chömage, mais Sgalement s'effor- 
cer d'ameliorer leurs qualifications, leur formation et 
leurs capacites.

t

i
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7. DELAI D'EPREUVE POUR

LES NOUVEAUX VENUS
(Message, page 13)

II n'est pas possible de determiner, avant le commence- 
ment de son travail, si un etranger est capable de s'inte­
grer durablement en Suisse et si on pourra lui garantir un 
emploi durable. Un temps d'epreuve s'avere donc necessaire, 
durant lequel on pourra le cas echeant lui refuser le re- 
nouvellement de son autorisation de sejour.

NOTRE REPONSE :

Un sejour de 5 ans est de toute maniere trop long comme 
delai d'epreuve normal durant lequel le permis de sejour 
peut etre refuse. En admettant qu'un tel delai soit neces­
saire, il ne saurait depasser un an. Et celämeme ne nous 
parait pas correct. Ayant decide d'aller travailler et vivre 
ä 1'etranger, on ne peut pas revenir en arriere sans de 
lourdes charges financieres dans bien des cas, notamment si 
1'on a remis son heritage ou vendu sa maison et son domaine 
afin de se payer les frais d 'emigration. A notre avis, les 
employeurs devraient etre tenus d'examiner les chances d'In­
tegration d'un etranger avant qu'il ne signe son premier 
contrat de travail et ne fasse le voyage.

OBJECTION DU CONSEIL FEDERAL :
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QU EST IONS JURIDIQUES

OBJECTION DU CONSEIL FEDERAL : 8. EXPULSION ADMINISTRATIVE

(Message, p age 13 )

L'initiative retire aux autorites administratives la pos- 
sibilit§ d'expulser un etranger ou de revoquer son permis 
de sejour •, eile n'autorise qu'une expulsion par un juge 
en cas d'infractions penales. Cette revendication va trop 
loin. Il existe des infractions ä l'ordre public qui n'ont 
pas un caractere penal, mais qui justifient nöanmoins une 
expulsion. Le droit actuel prevoit dfijä que le recours de 
droit administratif au Tribunal FSdSral est recevable contre 
les decisions cantonales d'expulsion. En outre, le projet 
de nouvelle loi sur les etrangers interdit ä l'autorite 
administrative de prononcer une expulsion lorsque le tribu- 
nal a dejä pu en examiner la nöcessite. Lorsqu'un etranger 
est libere conditionnellement ou a ete condamne avec sursis, 
il doit aussi beneficier du sursis pour son expulsion.

NOTRE REPONSE :

L'expulsion administrative pour des motifs autres que penaux 
n'est pas compatible avec les regles d'un Etat de droit, car 
eile laisse le droit de presence dependre de clauses genera­
les vagues. Le code penal contient toutes les possibilitSs 
d 'infractions penales dans lesquelles une mesure d'expulsion 
ou de retrait du permis de sejour peut eventuellement etre 
indiquee,, Cela s'applique aussi ä la mise en danger de la 
securite interieure et exterieure au sens de 1'article 60 de 
la Constitution Federale, C'est egalement le code penal qui 
permet de concr§tiser les cas ainsi vis§s.

L'expulsion ou le retrait d'une autorisation ont, de fait, 
un caractere de punition pour le moins aussi marque qu'une 
peine privative de liberte. Une teile mesure devrait donc 
etre entouree des memes garanties de procedure que la peine 
proprement dite. C'est la raison pour laquelle, comme l'exi- 
ge 1'initiative, eile ne saurait etre prononcee que par un 
juge.
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9, SEJOURS DE FORMATION
OBJECTION DU CONSEIL FEDERAL : ,

OU DE COURTE DUREE
(Message, page 13)

Le texte de 1'initiative dit que les autorisations de sejour 
doivent etre renouvelees. Cela exclut des stages pratiques 
ou des sejours d'ötudes limites dans le temps.

(Cet argument n'est mentionne par le Conseil Federal qu'en- 
tre les lignes).

NOTRE REPONSE :

A notre avis, cette interpretation du texte de 1'initiative 
n'est pas requise. L 'interpretation de la Constitution et 
des lois doit en effet en respecter l'intention, et non 
seulement la lettre. En outre, dans le cas de normes consti- 
tutionnelles, il faut tenir compte du fait que celles-ci ne 
peuvent contenir que les idees les plus fondamentales et 
doivent laisser les details ä la legislation d'exScution.

La notion d 'autorisation de sejour ne se trouve pas definie 
dans le texte de 1'initiative. Elle est destinäe ä des 
etrangers qui entrent en Suisse dans un but non limite dans 
le temps, tel que l'exercice d'une activite professionnelle.

II existe par ailleurs des etrangers qui ne viennent en 
Suisse que dans un but temporaire, tel que formation, tra- 
vaux de montage , etc. Notre initiative n'exclut pas que de 
telles personnes regoivent des autorisations particulieres 
de duree limitöe. Elle n'exclut pas non plus une limitation 
generale des sejours de touristes.

En outre, nous n'estimons pas exclu d'accorder ä des touristes 
des autorisations temporaires de travail, par exemple pour 
faciliter le voyage de jeunes gens sans moyens financiers, 
ou pour aider des gens se trouvant sans ressources loin de 
chez eux. II va de soi que l'octroi de telles autorisations 
doit tenir compte de la Situation du marche du travail, ainsi 
que des risques d'abus.
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( Message, page 17)

Le projet de loi accrolt les possibilites de presenter un 
recours de droit administratif au Tribunal federal en fixant 
de nouveaux droits, independamment des accords internatio- 
naux. En outre il enumere un certain nombre d'exigences 
minimales de procedure ä l'article 79, telles que le droit 
de consulter le dossier, le droit d'etre entendu, etc. En 
revanche il n'est pas possible de recourir contre le refus 
d 'autorisations auxquelles l'etranger ne peut pas pretendre.

NOTRE REPONSE :

Malgre ces ameliorations.. la protection juridique des etran- 
gers en sejour annuel durant leurs cinq premieres annees 
de sejour, ainsi que celle des saisonniers, demeure insuf- 
fisante. En effet, le droit elementaire ä la securitS du 
sejour n'est pas garanti, ce qui met en question tous les 
autres droits. C'est lä une des raisons fondamentales pour 
lesquelles l'intiative demande l'abolition du Statut de 
saisonnier et le droit au renouvellement de 1'autorisation 
de sejour.

L'initiative "Etre Solidaires" veut garantir aux etrangers 
une protection juridique complete, y compris des possibili­
tes de recours aux tribunaux. Contrairement ä ce qu'affirme 
le Conseil FSdfiral, il ne s'agit pas lä de privilegier les 
etrangers par rapport aux Suisses. La protection juridique 
avec recours au tribunal concerne tous les droits essentiels 
eile est un element fondamental de l'Etat de droit qui doit 
etre egalement accessible sans restrictions aux ötrangers. 
Dans la mesure oü 1'initiative ne fixe pas des droits aux- 
quels l'etranger puisse pretendre, par exemple dans le 
cas de 1'autorisation d'entree initiale, 1'initiative n'in- 
troduit pas non plus la possibilite de decisions judiciaires.

OBJECTION DU CONSEIL FEDERAL : 10. PROTECTION JURIDIQUE
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QUESTIONS SOCIALES

OBJECTION DU CONSEIL FEDERAL : 11. REGROUPEMENT FAMILIAL

(Message, p ag e  12 )

Les etrangers en sejour annuel ont droit actuellement au 
regroupement familial apres un sejour de 15 mois. Le projet 
de loi abaisse ce delai äl2 mois au maxiraum. Une ordonnance 
pourra encore l'abaisser ulterieurement. Un tel dölai d'at- 
tente ne peut cependant disparaltre totalement : l'experien 
ce montre en effet que bien des etrangers ne parviennent pa 
ä s'adapter ä leurs nouvelles conditions de vie durant leur 
premiere annee de sejour. II n'est pas sage d'imposer ä 
leur famille les difficultes d'un demenagement si un retour 
dans leur pays doit s'effectuer peu de temps apres.
NOTRE REPONSE :

L'accord avec l'Italie a ameliore les conditions du regrou­
pement familial. Mais la justification donnee au delai maxi 
mum de 12 mois nous paralt excessivement paternaliste. A 
notre avis, il faut faire confiance au jugement de l'etran- 
ger lui-meme pour determiner la date du regroupement fami­
lial. D 'ailleurs,les professeurs et d'autres categories de 
salaries de rang eleve ne se voient pas imposer le delai 
de 12 mois, ce qui introduit une difference de traitement 
inacceptable.
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(Message, page 16)

La securite sociale est aujourd'hui dejä largement garan- 
tie aux Strangers. En ce qui concerne 1'assurance-maladie 
et accidents, cela emane du droit en vigueur, de meme en 
ce qui concerne 1'assurance-chomage. Quant ä l'assurance- 
vieillesse, survivants et invalidite, le principe de 1' e- 
galite de traitement se retrouve dans un riseau d'accords 
bilateraux de securitä sociale dont beneficient environ 
90% des etrangers residant dans notre pays.

NOTRE REPONSE :

Les mecanismes du Statut de saisonnier ont pour consequence 
que les saisonniers ne peuvent epuiser leurs droits en 
matiere d 'assurance-chömage. Pour le reste, les Slements 
essentiels de la securite sociale ne se trouvent fixes 
que dans des accords internationaux, ainsi par exemple, 
les regles concernant 1'exportation de prestations au domi- 
cile gtranger de leurs b§neficiaires. Le besoin existe de 
completer ces dispositions independamment du developpement 
des rapports internationaux pour les inscrire integralement 
dans le droit interne de notre pays. A nos yeux, la secu­
rite sociale fait partie des droits de l'homme de l'ONU 
par exemple. On trouve egalement ce motif ä la base de la 
Charte sociale europeenne, dont nous appuyons la ratifica- 
tion par notre pays. Un Etat social moderne est donc 
tenu d'assurer ä tous ses habitants un systeme de securi­
te sociale sans faille. II nous parait nScessaire de donner 
ä ce principe egalement une expression constitutionnelle.

OBJECTION DU CONSEIL FEDERAL : 12. SECURITE SOCIALE
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(M essage, page 1 6 )

Pour tenir compte de la structure federaliste de la 
Suisse, l'accent principal en matiere d 'Integration doit 
etre mis sur les efforts des cantons. II est a observer 
aussi que les citoyens suisses appel§s ä changer de region 
linguistiqueä 1'intSrieur du pays eprouve egalement des 
difficultes d 'Integration. Le probleme essentiel que pose 
1'integration sociale des etrangers depasse le cadre des- 
mesures Statiques.
NOTRE REPONSE :

Nous attribuons de 1'importance au fait de soumettre toute 
mesure d 1integration ä l'accord des etrangers concern^s et 
de leurs organisations, ce qui est le seul moyen de garan- 
tir le respect de l'identite propre de l'etranger et de 
ses liens vitaux avec ses origines. L 1integration signifie 
pour nous la conquete d'une comprehension mutuelle ä l'e- 
gard des particularitSs d'autrui. Fait aussi partie de l'in- 
tfigration la capacitS de comprendre la langue du pays de 
residence, sa culture et ses institutions, la capacitg 
egalement de faire valoir efficacement ses interets indi- 
viduels et collectifs, entre autres par 1'activitS syndi- 
cale.

Parmi les mesures d 'integration sociale, on notera l'appui 
aux centres de contact et d'Information, aux institutions 
de formation des syndicats et consulats etrangers, aux 
cours de langues, aux cours complementaires en langue ma- 
ternelle et culture du pays d'origine ainsi que l'insertion 
optimale de ces cours dans le systeme scolaire. Cet appui 
ne consiste pas seulement en un financement et en une for­
mation des responsables, mais Egalement, par exemple, en une 
recherche methodologique de cours de langue et de perfection 
nement qui soient accessibles ä des etrangers peu scolarisfis 
Dans tous cesdomaines, il nous semble indispensable, comme 
le pr€voit 1'initiative "Etre Solidaires", que la Confgde- 
ration exerce une fonction d'impulsion, de soutien, d'en- 
couragement et de coordination. Nous ne negligeons certes 
pas non plus 1'importance decisive de 1'initiative privee ; 
mais 1'affirmation selon laquelle 1'integration sociale 
depasse le cadre des mesures etatiques ne sauraient justi- 
fier une passivite de la part de la Confederation,

OBJECT ION DU CONÜKIL FEDERAL : 13, INTEGRATION SOCIALE
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14, LES DROITS DE L'HÜMME
OBJECTION DU CONSEIL FEDERAL : / v.

SONT DEJA GARANTIS
(Message, page 9)

En demandant que la legislation sur les etrangers garantis- 
sele respect des droits de l'homme, 1'initiative pose une 
exigence qui est dSjä largement satisfaite en Suisse sur 
le plan constitutionnel. En effet, les droits fondamentäux 
conijus comme droits de l'homine sont 11 apanagetant des e- 
trangers que des nationaux. Toute garantie des droits de 
l'homme est soumise ä des limites pour le maintien de 11or- 
dre public. Ces limites peuvent aussi n'affecter que cer- 
tains groupes de personnes, par exemple les etrangers.

NOTKE REPONSE :

La protection des droits de l'homme pour les etrangers 
presente encore des lacunes serieuses meme dans le projet 
de nouvelle loi. A notre avis, le Statut de saisonnier n'est 
pas compatible avec le droit au mariage et ä la vie de fa- 
mille. On trouve aussi des lacunes dans le domaine des 
libertes d 'expression, de reunion et d 'association, droits 
qui sont soumis ä de telles limitations par les clauses 
gönerales de l'article 4 8 qu'on peut douter de leur portge 
reelle A notre avis, les seules reserves admissibles 
devraient etre les normes, dejä tr§s larges, du code penal, 
qui s'appliquent ögalement aux citoyens suisses. C'est une 
limitation grave de la liberte d 'association qu'impose la 
clause selon laquelle des associations doivent fournir des 
renseignements sur leurs activites, leurs membres, 1'ori­
gine et 1'utilisation de leurs moyens financiers (art. 48 
du projet de loi).

La defense d'intörets, l'expression d'opinions et l'acti- 
vite syndicale ne devraient pas subir de limitations, meme 
si de pretendus interets du gouvernement d'un pays d'origi­
ne s'en trouvaient affect§s. Dans les cas oü il y a reel- 
lement lieu de limiter les activites d'associations, comme 
par exemple certains groupes turcs ou certaines societes de 
jeux de hasard, ces activites tombent generalement sous le 
coup du code penal et peuvent etre soumises ä la justice 
independamment de la legislation sur les etrangers.

A notre avis, toute garantie des droits de l'homme demeure 
incertaine tant qu'il n'y a pas de securitS de sejour.
Aussi demandons-nous que 1'autorisation de sejour soit 
generalement renouvelable et ne puisse etre retiree sans 
decision judiciaire fondee sur un acte penal.
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(Message, page. 15)

Le Conseil Fedfiral a des scrupules a s'immiscer dans la 
pratique suivie par les cantons en matiere de consulta- 
tion et ä leur dicter qui ils doivent consulter.

NOTRE REPONSE :

Le droit d'etre consultS est un principe general de toute 
legislation soigneusement elaboree. Sa signification pour 
1'elaboration de lois justes est parallele ä ce que repre- 
sente le droit d'etre entendu dans le cas de mesures admi­
nistratives et judiciaires. Sans avoir consulte les per- 
sonnes concernees, on ne saurait en effet percevoir les 
donnees reelles que va toucher la legislation.

Dans les collectivites inferieures (les communes, les can­
tons) , il est possible de renoncer partiellement a institu- 
tionaliser une consultation Scrite des interesses car les 
citoyens peuvent avoir une vue d'ensemble de la Situation 
et ont l'occasion d'exprimer directement leur volonte, ä 
la veille de decisions au sein d'assemblees ou de commis- 
sions. De telles possibilites n'etaient toutefois pas Of­
fertes aux etrangers jusqu'ä present. C'est la raison pour 
laquelle il s'impose de leur garantir particulierement le 
droit d'etre consultes , qui peut se concrötiser par exemple 
sous forme du droit de sieger dans des commissions commu- 
nales et cantonales, notamment scolaires, ou sous la forme 
d'Organes consultatifs des etrangers, ou encore sous la 
forme du droit devote communal ou cantonal selon les exem- 
ples des cantons du Jura et de Neuchatel.

Une consultation efficace suppose la transmission d'infor- 
mations sur les avant-projets legislatifs importants. C'esi 
pourquoi le droit de petition s'avere en pratique insuffi- 
sant, n'etant utilisable que par des personnes informees 
des preparatifs qui les concernent. D'autre part, le droit 
dh‘ petition ne garantit pas que 1' on tienne compte des pri- 
ses de position lors de la redaction des projets de lois.

OBJECTION DU CONSEIL FEDERAL : 15, CONSULTATION DES ETRANGERS
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